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SOMMAIRE 

Budget supplémentaire des dépenses (B) 2016-2017 

Conformément à son rôle de surveillance, le Comité sénatorial permanent des finances nationales a 
considéré et examiné le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2016–2017 qui a été déposé au 
Sénat le 3 novembre 2016. Ce budget requiert l’approbation du Parlement pour des dépenses votées 
supplémentaires de 3,88 milliards de dollars. 

Dans le cadre de son examen du Budget supplémentaire des dépenses (B) 2016–2017, le comité a 
questionné des représentants de 11 organismes qui demandent des crédits totalisant environ 
2,51 milliards de dollars, soit 64,8 % de l’ensemble des crédits votés requis. 

Voici le résumé des principales constatations du comité pour chaque organisme : 

1. Le ministère des Finances a entrepris un examen des lois régissant les institutions financières. Étant 
donné l’augmentation de la dette fédérale, il prévoit une augmentation de 124 millions de dollars en 
intérêts sur la dette non échue. 

2. Le ministère de l’Emploi et du Développement social demande 43,1 millions de dollars pour la 
Stratégie emploi jeunesse, mais ne dispose pas d’indicateurs de performance suffisants  pour 
évaluer les résultats. 

3. L’Autorité du pont Windsor-Détroit fait l’acquisition de propriétés au Michigan afin de construire le 
nouveau pont international Gordie-Howe. Elle envisage de conclure un partenariat public-privé pour 
la construction du pont d’ici 18 mois. 

4. Le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement demande 233,4 millions 
de dollars pour l’aide humanitaire, la lutte contre le terrorisme et la sécurité des diplomates et des  
missions au Moyen-Orient. 

5. Le ministère de la Défense nationale demande 22,0 millions de dollars pour la capacité intérimaire 
de navire pétrolier ravitailleur d’escadre pour les Forces armées canadiennes. La construction du 
navire pétrolier devrait commencer en 2018. 

6. Le ministère des Anciens Combattants demande 42,9 millions de dollars pour acquitter les 
obligations financières à l’égard des anciens employés de l’hôpital Sainte-Anne. Même si tous les 
postes de l’hôpital sont maintenant pourvus, selon le nombre d’équivalents temps plein, 41 % du 
personnel n’est pas resté travailler pour l’hôpital après le transfert à la province de Québec. 

7. Le ministère de l’Industrie demande 249,3 millions de dollars pour le Programme d’investissement 
stratégique pour les établissements postsecondaires, un programme de trois ans dont le 
financement total prévu est de 2 milliards de dollars. 

8. La Société Radio-Canada demande 75 millions de dollars pour appuyer sa Stratégie 2020, qui est 
un plan pour assurer la transition vers les plateformes numériques, offrir une programmation locale 
plus importante et augmenter la quantité de contenu canadien de qualité. 

9. Le ministère de la Santé améliorera les services de santé et les services sociaux pour les enfants 
des Premières Nations, offrira des services de soutien culturel et spirituel et de counseling aux 
anciens résidents des pensionnats et à leur famille, et s’occupera de l’adaptation aux changements 
climatiques et à leurs conséquences sur la santé. 
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10. Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien demande environ 639 millions de dollars 
pour, entre autres choses, augmenter son financement dans l’éducation des Premières Nations, 
construire et rénover des logements abordables et approvisionner en denrées alimentaires les 
collectivités éloignées et nordiques. 

11. La Société canadienne d’hypothèques et de logement demande 50 millions de dollars pour 
l’assouplissement en matière de remboursement anticipé d’hypothèques, afin de réduire le fardeau 
financier des coopératives d’habitation et des fournisseurs de logements sociaux à but non lucratif. 

Dans l'ensemble, le comité est préoccupé par le fait que, à plusieurs reprises, il n'a pas reçu de 
réponses complètes de la part des fonctionnaires fédéraux. 

  



 

INTRODUCTION 

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales joue un rôle important, au nom du Parlement et 
des Canadiens, dans l’examen des plans de dépenses du gouvernement fédéral exposés dans les 
budgets principaux et supplémentaires des dépenses. Il étudie les dépenses gouvernementales 
proposées afin d’examiner si elles sont raisonnables et si elles permettent d’optimiser les ressources et 
d’atteindre les objectifs du gouvernement, et il en fait rapport. 

Comme le budget principal des dépenses, qui est déposé au plus tard le 1er mars de chaque année, 
n’indique pas la totalité de ses dépenses annuelles, le gouvernement soumet également des budgets 
supplémentaires des dépenses à l’approbation du Parlement, habituellement au printemps, à l’automne 
et à l’hiver. 

Le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2016-2017 a été déposé au Sénat le 3 novembre 2016. 
Ce budget supplémentaire demande au Parlement d’approuver des crédits votés additionnels 
de 3,88 milliards de dollars, ce qui représente une augmentation de 4,3 % par rapport au Budget 
principal des dépenses 2016-2017. Aussi, le Budget supplémentaire des dépenses (B) 2016-2017 met à 
jour les prévisions relatives aux dépenses législatives, qui augmenteront de 375,2 millions de dollars. Le 
Tableau 1 compare ces budgets supplémentaires au budget principal de cette année et aux budgets de 
l'exercice précédent. 

Tableau 1 – Budget principal des dépenses et budgets supplémentaires des dépenses, 2016–
2017, et Budget des dépenses à ce jour 2015-2016 (milliards de dollars) 

 Budget principal 
des dépenses 

2016-2017 

Budget 
supplémentaire 
des dépenses 

(A) 
2016-2017 

Budget 
supplémentaire 
des dépenses 

(B)  
2016-2017 

Budget des 
dépenses à ce 

jour  
2015-2016 

Budgétaire 
  Crédits Votés 89.85 6.98 3.88 94.97 
  Postes législatifs 160.29 (5.72) 0.38 155.72 
Total budgétaire 250.14 1.26 4.26 250.69 
Non-budgétaire 
  Crédits votés 0.03 0.03 … 0.07 
  Postes legislatifs 0.34 … … 0.68 
Total Non-
budgétaire 

 
0.37 

 
0.03 

 
… 

 
0.75 

Sources: Tableau préparé utilisant les informations contenues dans les documents du Conseil du Trésor : Budget 
principal des dépenses 2016-2017 et le Budget supplémentaire des dépenses (A) 2016-2017 et le Budget 
supplémentaires des dépenses (B) 2016-2017.  

 

Dans le cadre de son examen du Budget supplémentaire des dépenses (B) 2016-2017, le comité a 
priorisé 11 organismes, sur la base des plus fortes augmentations de crédits, qui ont demandé des 
crédits totalisant environ 2,51 milliards de dollars, soit 64,8 % des crédits votés demandés par 
l’ensemble des organismes fédéraux dans ce budget supplémentaire des dépenses. 
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1 MINISTÈRE DES FINANCES 

Le ministère des Finances demande l’approbation de crédits votés de 5 820 073 $ pour financer 
six postes. Il prévoit également une augmentation de 542 538 818 $ de ses dépenses législatives. Les 
points suivants ont fait l’objet de discussions durant les audiences du comité : 

• le Ministère demande 549 150 $ pour entreprendre un examen des lois visant le secteur 
financier. Il a lancé des consultations en août 2016 et a reçu 85 mémoires. Il est en train 
d’élaborer des propositions précises afin d’actualiser les lois; 

• le Ministère demande 283 531 $ pour le processus d’arbitrage aux termes de l’Entente intégrée 
globale de coordination fiscale entre le Canada et le Québec, en vertu de laquelle le 
gouvernement fédéral doit rembourser à la province de Québec les coûts liés à la perception de 
la taxe sur les produits et services (TPS); 

• dans sa mise à jour sur les dépenses législatives, le Ministère prévoit une hausse de 
124 millions de dollars correspondant aux intérêts sur la dette non échue, à cause de 
l’augmentation des besoins de financement liés à l’accroissement de la dette1; 

• en raison d’un changement de méthodologie dans le calcul des statistiques, les territoires ont 
reçu 90 millions de dollars de moins en transferts que ce à quoi ils s’attendaient selon la formule 
de financement des territoires. Le gouvernement fédéral a restitué 67 millions de dollars aux 
territoires, qui sont inclus dans la mise à jour du Ministère concernant le financement prévu par 
la loi2. 

• Par le biais du crédit 7b, le Ministère cherche à augmenter de 300 à 350 milliards de dollars la 
limite des prêts assurés aux assureurs hypothécaires privés en vertu de la Loi sur la protection 
des prêts hypothécaires résidentiels ou hypothécaires. Bien qu'il ne s'agisse pas d'une dépense 
pour l'année en cours, ce changement augmente l'exposition du gouvernement à une 
augmentation éventuelle des dépenses si elle est appelée à honorer les garanties d'emprunt. 

2 MINISTÈRE DE L’EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

Le ministère de l’Emploi et du Développement social demande des crédits votés d’un total de 
59 650 446 $ pour financer deux postes. Lors des témoignages devant le comité, les présentations ont 
principalement porté sur la Stratégie emploi jeunesse.  

Dans le budget de 2016, le gouvernement a annoncé qu’il investirait 339 millions de dollars sur trois 
ans, à compter de 2016-2017, pour créer annuellement 35 000 emplois, soit plus que doubler le nombre 
d’emplois dans le cadre du programme Emplois d’été Canada.  

Le Ministère demande 43,1 millions de dollars pour la Stratégie emploi jeunesse. Ce financement serait 
réparti comme suit : 

• 40,9 millions de dollars serviraient à financer l’adhésion de 3 000 nouvelles personnes au volet 
Connexion compétences de la Stratégie emploi jeunesse;  

                                                   
1  Secrétariat du Conseil du Trésor, Prévisions législatives. 
2  Ibid. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/hgw-cgf/finances/pgs-pdg/se-bsd/sups/b/20162017/sf-pl-fra.asp


 

• 2,2 millions de dollars seraient investis dans la création de 150 emplois « verts », dans le cadre 
du volet « Objectif carrière » de la Stratégie emploi jeunesse. 

Les représentants du ministère de l’Emploi et du Développement social ont expliqué que le nombre 
d’emplois ainsi que le nombre de jeunes vulnérables retournant à l’école étaient les deux éléments pris 
en compte dans l’évaluation de la performance de la Stratégie emploi jeunesse. 

Ils ont également informé le comité que le Ministère ne disposait pas d’indicateurs de rendement plus 
précis concernant la Stratégie emploi jeunesse.  

Les représentants du Ministère ont également indiqué que le gouvernement fédéral avait mis en place 
un Groupe d’experts sur l’emploi chez les jeunes3 afin de l’aider à revoir l’ensemble des programmes 
liés à l’emploi chez les jeunes, incluant les mesures de rendement. 

3 AUTORITÉ DU PONT WINDSOR-DÉTROIT 

L’Autorité du pont Windsor-Détroit gère, par l’entremise d’un partenariat public-privé (PPP), le processus 
d’approvisionnement lié à la conception, la construction, l’exploitation et l’entretien du nouveau pont 
international Gordie-Howe entre Windsor, en Ontario, et Détroit, au Michigan. Elle 
demande 350 584 925 $; ces fonds lui permettront : 
 

• de relocaliser des services publics, comme des conduites de gaz naturel et d’eau ainsi que des 
pylônes de lignes électriques à haute tension; 

• d’acquérir plusieurs propriétés. Presque toutes les propriétés requises au Canada ont été 
achetées, et le département des Transports du Michigan exerce un contrôle sur 516 des 
961 propriétés nécessaires, soit 53 %, au Michigan;  

• de gérer le processus d’approvisionnement par l’entreprise du PPP. La demande de 
propositions a été envoyée le 10 novembre 2016 à trois soumissionnaires présélectionnés, et 
une entente devrait être conclue avec le partenaire privé choisi d’ici 18 mois. 

Les représentants de l’Autorité ont indiqué que le calendrier de construction du pont et les coûts totaux 
seront connus une fois l’entente passée; ils n’ont toutefois pas été en mesure de fournir une estimation 
de l’ensemble des coûts des travaux préalables à la construction. Le comité s’inquiète du fait que les 
fonctionnaires n’étaient pas en mesure de fournir des informations plus complètes.  

Ils ont expliqué que tous les coûts du projet, y compris ceux engendrés jusqu’à présent, sont consignés 
et seront remboursés, avec les intérêts, grâce aux frais de péage imposés pour emprunter le pont. La 
période de récupération de l’investissement dépendra du type de véhicules et de l’importance du trafic, 
des coûts de l’entente de PPP ainsi que du droit de péage appliqué. 

                                                   
3  Gouvernement du Canada, Communiqué de presse du 17 octobre 2016, Éliminer les obstacles à l’emploi : un 

Groupe d’experts sur l’emploi chez les jeunes est mis sur pied. 

http://nouvelles.gc.ca/web/article-fr.do?nid=1138839
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4 MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE ET DU 
DÉVELOPPEMENT 

Le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement demande des crédits votés 
de 555 084 609 $ pour le financement de neuf postes.  

La demande inclut 233,4 millions de dollars pour accroître la protection diplomatique et l’aide 
humanitaire ainsi que l’engagement au Moyen-Orient. Les représentants du Ministère ont apporté les 
éclaircissements suivants au sujet des fonds : 

• de ce montant, 165 millions de dollars iront à l’aide humanitaire, 9 millions à la lutte contre le 
terrorisme, 15 millions à d’autres formes d’aide au développement, et le reste, soit 44 millions de 
dollars, aux coûts de la plateforme des missions à l’étranger; 

• l’aide humanitaire permet de porter assistance sur place aux personnes déplacées, que ce soit 
dans les camps de réfugiés ou dans d’autres communautés; 

• le Ministère travaille en étroite collaboration avec le ministère de la Défense nationale pour aider 
à faire face aux crises qui secouent l’Iraq et la Syrie, par l’intermédiaire d’un Secrétariat à la 
coordination. 

Le Ministère demande également de réinvestir 47,4 millions de dollars des produits provenant de la 
vente ou du transfert de biens immobiliers. Les représentants du Ministère ont indiqué que le 
financement servira à l’achat de résidences pour le personnel basé à Londres, ainsi qu’au regroupement 
des bureaux dans la nouvelle chancellerie de Paris. Le Ministère dispose d’un cadre, concernant les 
biens immobiliers à l’étranger, pour décider s’il faut rénover, acheter ou louer les propriétés. 

5 MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 

Le ministère de la Défense nationale demande 252 682 657 $ en crédits votés afin de financer 
huit postes. Lors des témoignages, les discussions ont porté sur plusieurs postes de dépenses, 
particulièrement : 

• le ministère demande 142,1 millions de dollars pour faire face aux crises en Iraq et en Syrie. La 
Défense nationale est le ministère responsable de la mission pour laquelle il travaille en étroite 
collaboration avec le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement;  

• le ministère demande 36,4 millions de dollars pour entretenir et mettre à niveau les biens 
d’infrastructure fédéraux; 

• le ministère demande 22,0 millions de dollars pour la capacité intérimaire de pétrolier ravitailleur 
d’escadre pour les Forces armées canadiennes. Selon les estimations du Ministère, la 
construction du pétrolier ravitailleur devrait commencer en 2018; 

• le ministère demande de réinvestir 19,5 millions de dollars de produits provenant de la vente ou 
du transfert de biens immobiliers. Les représentants du Ministère ont indiqué que le 
réinvestissement des revenus se ferait conformément à la politique du Secrétariat du Conseil du 
Trésor qui détermine exactement les réinvestissements admissibles; 



 

• le Ministère demande 6,0 millions de dollars pour améliorer la sécurité des opérations et du 
personnel des Forces armées canadiennes au Canada. Ces fonds serviraient à mettre en place 
des barrières, des systèmes de sécurité et autres améliorations physiques dans les installations 
du Ministère en raison des nouvelles préoccupations liées à la sécurité intérieure. 

6 MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 

Le ministère des Anciens Combattants demande des crédits votés totalisant 128 481 580 $ pour financer 
six postes. 

De ce montant, 42,9 millions de dollars iront au transfert de l’hôpital Sainte-Anne au Québec et serviront 
à acquitter les obligations financières à l’égard des anciens employés de l’hôpital. Voici ce qu’ont dit les 
représentants du Ministère à propos du transfert : 

• l’hôpital Sainte-Anne compte deux cliniques pour traumatismes liés au stress opérationnel, une 
pour les patients externes et l’autre pour les patients de l’hôpital. Elles ressemblent à d’autres 
cliniques du genre ailleurs au pays, qui sont gérées par un organisme provincial et financées par 
le Ministère; 

• le comité s’est dit préoccupé par le fait que, même si tous les postes de l’hôpital sont maintenant 
pourvus, selon le nombre d’équivalents temps plein, 41 % du personnel n’est pas resté travailler 
pour l’hôpital après le transfert;  

• dans le cadre de l’entente de transfert, le Ministère et la province de Québec gèrent un comité 
de transition qui reçoit régulièrement des rapports de l’établissement, et qui mobilise des 
résidents et des familles. 

La demande du Ministère inclut 65,7 millions de dollars destinés à bonifier l’Allocation pour déficience 
permanente et l’Indemnité d’invalidité (60,1 millions de dollars) ainsi que l’Allocation pour perte de 
revenus (5,6 millions de dollars). 

Enfin, le Ministère demande 6,3 millions de dollars pour l’ouverture ou la réouverture de bureaux locaux 
et pour embaucher d’autres gestionnaires de cas dans le but de ramener le ratio de clients par 
gestionnaire de cas à 25:1.  

7 MINISTÈRE DE L’INDUSTRIE 

Le ministère de l’Industrie demande des crédits votés de 274 888 234 $ pour financer huit postes. Lors 
des témoignages, les discussions ont porté sur plusieurs postes de dépenses, particulièrement : 

• le Ministère demande 249,3 millions de dollars pour le Programme d’investissement stratégique 
pour les établissements postsecondaires, un programme de trois ans devant prendre fin en 
avril 2018 et dont le financement total prévu est de 2 milliards de dollars;  

selon les représentants du Ministère, le financement de 249,3 millions de dollars était prévu à 
l’origine pour l’année 2017-2018 et vise à répondre aux besoins de financement du programme 
et à s’assurer que les projets seront terminés avant le 30 avril 2018;  
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• le Ministère demande 3,6 millions de dollars afin d’appuyer les fournisseurs établis au Canada 
pour l’exécution de projets axés sur la démonstration de nouvelles technologies dans le secteur 
automobile. Les représentants du Ministère ont indiqué que les fonds serviraient à attirer des 
investissements au pays en misant, entre autres, sur le fait que cinq entreprises fabriquent des 
voitures au Canada et ont déjà reconnu qu’une main-d’œuvre spécialisée hautement qualifiée 
est disponible; et 

• le Ministère demande 889 406 dollars pour l’initiative visant à mieux soutenir les entrepreneurs. 
Ces fonds seraient utilisés pour réduire leur fardeau administratif et promouvoir des programmes 
adaptés aux petites entreprises canadiennes.  

8 SOCIÉTÉ RADIO-CANADA 

La Société Radio-Canada demande 75 millions de dollars de crédits votés supplémentaires pour 
2016-2017, et 150 millions de dollars pour les années suivantes, selon ses représentants. 

Les fonds serviront à la mise en œuvre de la Stratégie 2020 de la Société, un plan proposé pour assurer 
la transition vers les plateformes numériques, offrir une programmation locale plus importante et 
augmenter la quantité de contenu canadien de qualité.  

Les résultats financiers concernant les Jeux olympiques d’été 2016 sont indiqués dans le Rapport 
financier du deuxième trimestre que la Société Radio-Canada a remis au comité après la comparution 
de ses représentants4.  

9 MINISTÈRE DE LA SANTÉ 

Le ministère de la Santé demande des crédits votés supplémentaires de 223 268 812 $ pour financer 
huit postes distincts, dont plusieurs ont fait l’objet de discussions de la part du comité : 

• le Ministère demande 88,2 millions de dollars pour les réformes provisoires liées au principe de 
Jordan, afin d’améliorer les services de santé et les services sociaux pour les enfants des 
Premières Nations5. Des fonctionnaires du Ministère ont expliqué qu’on avait dénombré 
900 enfants ayant besoin de services supplémentaires, notamment en soins de relève et en 
transport, ainsi que de services de chiropraxie, de physiothérapie et d’orthophonie; 

• pour s’acquitter de ses obligations au titre de la Convention de règlement relative aux 
pensionnats indiens, le Ministère demande 57,6 millions de dollars pour offrir des services de 
soutien culturel et spirituel et de counseling aux anciens résidents des pensionnats indiens et à 
leur famille. Jusqu’à présent, quelque 630 000 interactions de soutien affectif et culturel ont été 
menées; 

• afin de « promouvoir une croissance propre et lutter contre les changements climatiques », le 
Ministère demande 2,3 millions de dollars. Santé Canada a alloué 17,5 millions de dollars sur 

                                                   
4 Société Radio-Canada, Rapport financier du deuxième trimestre 2016–2017, Ottawa, novembre 2016. 
5  Jordan était un enfant autochtone qui est décédé à l’hôpital parce que les gouvernements fédéral et provincial ont été 

incapables de s’entendre pour savoir qui avait la compétence pour payer les soins de l’enfant à domicile. 

http://www.cbc.radio-canada.ca/_files/cbcrc/documents/rapports-financiers/rapports-trimestriel/2016-2017/t2-2016-2017-rapport-financier.pdf


 

cinq ans pour s’occuper de l’adaptation aux changements climatiques et à leurs conséquences 
sur la santé. 

10 MINISTÈRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien demande des crédits votés totalisant 
639 268 659 $ pour financer 17 postes, dont plusieurs ont fait l’objet d’une discussion au sein du 
comité : 

• le Ministère demande 245,8 millions de dollars dans le cadre de ses investissements 
supplémentaires dans l’éducation des Premières Nations. Ses représentants ont informé le 
comité que le Ministère travaille avec les Premières Nations pour parvenir à un consensus au 
sujet des indicateurs de rendement en éducation, comme le pourcentage d’élèves des 
Premières Nations qui obtiennent leur diplôme d’études secondaires ainsi que le pourcentage 
d’élèves qui atteignent ou dépassent les attentes aux examens de calcul;   

• le Ministère reporte 72,1 millions de dollars de l’exercice précédent pour le règlement de 
revendications particulières. Ses représentants ont fait remarquer qu’au 31 mars 2016, le 
Ministère était saisi d’environ 351 revendications, dont 134 étaient en cours d’évaluation et 
217 en cours de négociation. Le comité s’inquiète des conclusions du vérificateur général du 
Canada qui a récemment signalé des que des obstacles dans le processus de traitement des 
revendications particulières au Ministère entravaient le règlement de certaines revendications 
des Premières Nations; 

• pour permettre la construction et la rénovation de logements abordables au Nunavik, au 
Nunatsiavut et dans la région désignée des Inuvialuit, le Ministère demande 25,5 millions de 
dollars. Les représentants du Ministère ont expliqué que les fonds seraient transférés aux 
organismes régionaux d’habitation, qui sont chargés de veiller à la qualité des constructions. 
Pour ce qui est des programmes fondés sur des propositions, les communautés doivent 
présenter une attestation indiquant que les immeubles ont été construits dans le respect des 
normes du code du bâtiment Le comité s'est montré préoccupé par le fait que le Ministère n'était 
pas en mesure de comparer ces codes à un code national comportant des exigences 
géographiques, climatiques et culturelles spécifiques; 

• le Ministère demande 28 millions de dollars pour étendre la portée du programme Nutrition Nord 
Canada à 37 collectivités additionnelles. Bien que le programme soit axé présentement sur les 
aliments périssables sains, le Ministère a entrepris des consultations pour déterminer si ce 
programme devrait viser tous les biens de première nécessité et la sécurité alimentaire dans son 
ensemble pour les populations du Nord. Faute d’information suffisante, le comité n’est pas en 
mesure d’établir l'efficacité du programme. 

11 SOCIÉTÉ CANADIENNE D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 

La Société canadienne d’hypothèques et de logement demande des crédits votés supplémentaires d’un 
total de 78 100 000 $ pour financer quatre postes. Lors des témoignages, les discussions ont porté 
particulièrement sur les postes suivants :  

• la Société demande 50 millions de dollars pour l’assouplissement en matière de remboursement 
anticipé d’hypothèques pour des coopératives d’habitation et des fournisseurs de logements 
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sociaux à but non lucratif. Les représentants ont indiqué que cette mesure permettra d’offrir aux 
fournisseurs de logements admissibles la possibilité de réduire leurs remboursements de dette 
et de financer des travaux de rénovation, et ce, grâce à des capitaux privés ou d’utiliser leurs 
biens fonciers pour produire d’autres logements Ce financement représente une partie des 150 
millions de dollars prévus pour les quatre prochaines années; 

• la Société demande 13,1 millions de dollars pour favoriser l’innovation en matière de logement 
locatif abordable. Les représentants ont indiqué que l’objectif de cette initiative, pour laquelle 
200 millions de dollars sont prévus au cours des cinq prochaines années, est d’encourager de 
nouveaux modèles de financement et des techniques de construction novatrices dans le secteur 
du logement locatif. Selon eux, ces investissements devraient aider à créer jusqu’à 
4 000 nouveaux logements abordables sur une période de cinq ans. 

Par ailleurs, le comité suivra avec intérêt la réponse que donnera le gouvernement aux consultations 
nationales menées par la Société afin d’aider le gouvernement à élaborer sa stratégie nationale sur le 
logement prévue pour 20176.  

                                                   
6  Les consultations « Parlons logement » se sont déroulées sur une période de quatre mois, qui a pris fin en 

octobre 2016. 

https://www.parlonslogement.ca/pdfs/what-we-heard-fr.pdf


 

ANNEXE  – TÉMOINS AYANT COMPARU DEVANT LE COMITÉ 

 
Autorité du pont Windsor-Détroit 

Michael Cautillo, président et chef de la direction  
Linda Hurdle, dirigeante principale des Finances et de l’Administration 
(23-11-2016) 

 
Ministère des Affaires autochtones et du Nord canadien 

David Smith, directeur général intérimaire, Direction générale des infrastructures 
communautaires, Secteur des opérations régionales 
Paul Thoppil, dirigeant principal des finances, Secteur du dirigeant principal des finances 
(30-11-2016)  

 
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement 

Sean Boyd, directeur, Direction du Développement du Moyen-Orient  
Caroline Delany, directrice, Direction de la Planification et déploiements, Programme pour la 
stabilisation et les opérations de paix  
Arun Thangaraj, sous-ministre adjoint et dirigeant principal des finances    
(29-11-2016) 

 
Ministère des Anciens Combattants 

Elizabeth Douglas, directrice générale, Gestion des programmes et de la prestation des services   
Faith McIntyre, directrice générale, Division de la politique et de la recherche   
Maureen Sinnott, directrice générale des finances   
(29-11-2016) 

 
Ministère de la Défense nationale 

André Fillion, chef d'état-major (Matériels)  
Major-général John Madower, chef du Programme  
Claude Rochette, sous-ministre adjoint (Finances) et dirigeant principal des finances    
(29-11-2016) 

 
Ministère de l’Emploi et du Développement social 

Mark Perlman, dirigeant principal des finances  
Paul Thompson, sous-ministre adjoint principal, Direction générale des compétences et de 
l’emploi   
Jason Won, adjoint au dirigeant principal des finances  
(23-11-2016) 

 
Ministère des Finances 

Leah Anderson, sous-ministre adjointe intérimaire, Direction de la politique du secteur financier  
Richard Botham, sous-ministre adjoint, Direction du Développement économique et finances 
intégrées 
Miodrag Jovanovic, directeur général, Direction de la politique de l’impôt  
Tom McGirr, chef, Péréquation et politique de la FFT, Division des relations 
fédérales-provinciales, Direction des relations fédérales-provinciales et de la politique sociale 
Christopher Meyers, dirigeant principal de la gestion financière, Directorat de la gestion 
financière, Direction des services ministériels 
(23-11-2016) 
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Ministère de l’Industrie 

Colette Downie, dirigeante principale des finances, Secteur de la gestion intégrée    
Lawrence Hanson, sous-ministre adjoint, Secteur de la science et de l’innovation    
(29-11-2016) 

 
Ministère de la Santé  

Randy Larkin, sous-ministre adjoint et dirigeant principal des finances, Direction générale du 
dirigeant principal des finances  
Sony Perron, sous-ministre adjoint principal, Direction générale de la santé des Premières 
nations et des Inuits  
(30-11-2016) 

 
Radio-Canada 

Michael Mooney, directeur général, Finances et administration nationales  
Shaun Poulter, directeur général, Affaires publiques  
(29-11-2016) 

 
Société canadienne d’hypothèques et de logement 

Charlie MacArthur, premier vice-président, Activités régionales et Aide au logement 
Michel Tremblay, premier vice-président, Politiques, Recherche et Relations publiques  
Wojo Zielonka, chef des finances et premier vice-président, Marchés financiers 
(30-11-2016) 
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